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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en anglais) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Staffan de Mistura, Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, a participer a la 
presente seance. 

M. De Mistura participe a la presente seance par 
visioconference depuis Bruxelles. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Rappelant la derniere note 507 du Conseil de 
securite sur ses methodes de travail (S/2017/507), 
j’encourage tous les participants, aussi bien membres 
que non-membres du Conseil, a faire leurs declarations 
en cinq minutes ou moins. La note 507 encourage 
egalement chaque orateur faisant un expose a etre bref 
et a se concentrer sur l’essentiel, mais aussi a limiter ses 
observations initiales a 15 minutes ou moins. 

Je donne maintenant la parole a M. De Mistura. 

M. De Mistura ( parle en anglais) : Nous sommes 
constamment, 24 heures sur 24, en contact avec le 
Secretaire general, mes collegues sur le terrain et tous 
les acteurs qui ont de l’influence car, comme le sait le 
Conseil de securite, de nombreux evenements, dont 
certains sont profondement inquietants, se sont produits 
au cours des derniers jours. 

Le 7 mars, dans le cadre de consultations, j’ai 
informe les membres du Conseil de l’etat de l’application 
de la resolution 2401 (2018). Je leur avais alors dit 
que le cessez-le-feu n’etait pas viable et que faeces 
humanitaire etait insuffisant. Le 12 mars, le Secretaire 
general en personne a presente au Conseil un expose sur 
l’application de la resolution 2401 (2018) et sur les efforts 
que deploie l’ONU pour creer des conditions favorables 
en recourant a ses bons offices ou a ceux des membres 
de son equipe, y compris nous (voir S/PV.8201). Le 
Secretaire general a egalement souligne qu’il incombait 
a toutes les parties et a tous ceux qui ont de l’influence 
au Conseil, dans le cadre du processus d’Astana et au 
sein de la structure plus vaste du Groupe international 
de soutien pour la Syrie de donner suite sans retard a 
cette resolution sur l’ensemble du territoire syrien. 


Je vais faire le point sur les faits survenus 
depuis lors - depuis que le Secretaire general a 
presente un rapport tres detaille - et le jour meme du 
triste anniversaire du debut du conflit, qui est entre 
dans sa huitieme annee hier. Le point cardinal de tous 
les efforts que nous deployons dans le contexte de ce 
terrible conflit - et je sais que le Conseil est du meme 
avis - a ete, est et doit rester l’interet que nous portons 
aux Syriens, ou qu’ils se trouvent, qui nous disent en 
avoir assez du conflit et de la maniere dont les civils 
sont pris au piege des combats. Cet objectif est notre 
boussole. Ainsi, tout ce que nous faisons et suggerons 
ces jours-ci, notamment le role d’intermediaire que nous 
jouons actuellement, est base sur les besoins urgents 
des citoyens ordinaires - les femmes, les enfants et les 
hommes. 

Depuis l’expose presente par le Secretaire 
general, des rencontres ont eu lieu ces derniers jours 
entre la federation de Russie et Jeich el-Islam a la 
Peripherie de Douma, qui est la plus septentrionale des 
trois enclaves controlees par l’opposition dans la Ghouta 
orientale. Le resultat de ces echanges est un cessez-le- 
feu tenu et fragile entre le Gouvernement, l’armee russe 
et les forces de Jeich el-Islam, qui tient pour l’essentiel 
et qui est entre dans son sixieme jour. Nous esperons 
qu’il continuera de tenir, quelles que soient les relations 
entre les forces gouvernementales et les forces de Jeich 
el-Islam dans d’autres zones situees a l’exterieur de 
Douma, notamment le village de Reihan. En d’autres 
termes, les pourparlers, le dialogue et le cessez-le-feu 
avec Jeich el-Islam sont en vigueur a Douma mais pas 
au-dela. 

Cependant, ceci ne represente qu’une partie de la 
Ghouta orientale. Par exemple, le cessez-le-feu n’est pas 
applique dans le reste de la Ghouta orientale ou ailleurs, 
et il est extremement fragile. Je crois comprendre qu’en 
ce moment meme des reunions tres delicates sont en 
cours en ce qui concerne le suivi de l’application de 
l’arrangement relatif a Douma. Nous ne pouvons done 
qu’esperer que le cessez-le-feu tienne, car ce serait au 
moins une bonne nouvelle au milieu d’un ocean de tres 
mauvaises nouvelles. 

L’ONU propose ses bons offices, mais les efforts 
pour faciliter des contacts veritables entre la federation 
de Russie et Fei'laq el-Rahman ou Ahrar el-Cham 
n’ont pas encore abouti. Ce sont les forces dominantes 
dans les deux autres enclaves situees dans la Ghouta 
orientale, notamment a Harasta et autour de Kafr Batna, 
a Ayn Tarma, Arbin, Zamalka et Jobar, respectivement. 
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Dans ces deux autres zones, nous n’avons pas observe 
de cessez-le-feu digne de ce nom. Au contraire, les 
forces gouvernementales et leurs allies menent une 
escalade concertee contre ces deux enclaves par des 
offensives terrestres rapides, qui s’accompagnent de 
bombardements et de frappes aeriennes. Nous venons de 
recevoir des informations selon lesquelles un marche a 
ete touche a Kafr Batna. Bien sur, il nous faut verifier ces 
informations, qui viennent de nous etre communiquees. 

Encore une fois, le nombre de victimes civiles 
est malheureusement eleve. D’autre part, les tirs d’obus 
depuis ces zones de la Ghouta orientale et visant des 
zones civiles a Damas se poursuivent. Des habitants de 
la Ghouta orientale demandent egalement a l’ONU, aux 
Conseil et aux Etats Membres qui ont de l’influence de 
faire pression sur les groupes d’opposition armes pour 
qu’ils laissent partir les civils et de faire pression sur 
toutes les parties pour qu’elles instaurent un cessez- 
le-feu et protegent tous ceux qui ne veulent pas partir 
mais preferent rester. Ce qu’il faut retenir, c’est qu’un 
trop grand nombre de civils souffrent et qu’ils sont trop 
nombreux a avoir peri dans cette region. 

Je tiens a souligner en premier lieu qu’il pourrait 
en etre autrement. Les negociations qui se sont deroulees 
a Douma ces derniers jours montrent qu’il existe un 
moyen de creer des conditions propices a l’application 
de la resolution 2401 (2018). Comme elle l’a fait jusqu’a 
present, l’ONU se tient done prete a offrir ses bons 
offices a toutes les parties afin de faciliter les echanges 
de cette nature et de contribuer concretement a la mise 
en oeuvre de la resolution 2401 (2018) dans toutes les 
zones de la Ghouta orientale. L’ONU n’est pas prete a 
faciliter les ultimatums d’une quelconque partie. Elle 
n’est prete a faciliter que la discussion, un cessez-le- 
feu et les evacuations. Dans l’intervalle, la violence 
s’est intensifiee dans de nombreuses autres regions 
syriennes ou il n’existe aucun cessez-le-feu. A Afrin, 
le Gouvernement turc et ses allies armes continuent de 
gagner rapidement du terrain. Nous avons egalement 
regu des informations faisant etat de bombardements 
dans les deux villages assieges de Fouaa et Kafraya, 
qui sont depuis longtemps tenus par l’opposition. Il y a 
egalement eu des frappes aeriennes a Edleb, ainsi qu’une 
nouvelle offensive de l’opposition armee a Hama. Des 
affrontements et des frappes aeriennes ont aussi touche 
Deraa, dans le sud de la Syrie. 

L’heure est censee etre a la desescalade, mais 
le Conseil de securite va devoir me convaincre qu’une 
desescalade est effectivement en cours. Sur les cartes, 


c’est le contraire que nous constatons, autrement dit 
l’escalade de la violence. Je tiens a souligner de nouveau 
que la resolution 2401 (2018) ne peut pas etre appliquee 
par petits bouts. Ce n’est pas un menu a la carte. Elle 
s’applique a tous en Syrie, a l’exception des groupes 
terroristes qui ont ete designes comme tels par le Conseil. 
Je voudrais egalement rappeler les paroles du Secretaire 
general, qui a declare que meme les efforts visant a 
lutter contre les groupes designes comme terroristes par 
le Conseil n’annulent pas les obligations qui decoulent 
du droit international. 

Je suis certain que les membres du Conseil auront 
l’occasion d’entendre un expose de M. Mark Lowcock. 
Entretemps, puisque j’ai la possibility d’informer le 
Conseil aujourd’hui, qu’il me soit permis de fournir 
une premiere serie d’elements concernant la situation 
humanitaire. Le 13 mars, l’ONU a observe l’evacuation 
de 147 civils, dont 10 cas medicaux critiques - enfin. 
Il s’agissait pour la plupart de femmes et d’enfants de 
Douma qui ont rediriges vers le centre d’hebergement 
de Dweir dans la province de Rif-Damas. A Tissue 
des discussions et reunions ayant eu lieu entre l’armee 
russe et l’Armee de l’islam, sous l’egide de l’ONU le 
15 mars, nos collegues du systeme des Nations Unies 
ont egalement pu acheminer a Douma un convoi d’aide 
alimentaire destine a 26 100 personnes dans le besoin. 
De nouvelles evacuations sanitaires ont egalement 
eu lieu. 

L’honnetete nous ordonne de reconnaitre que 
ces efforts positifs, certes bienvenus dans l’ensemble, 
auraient du intervenir depuis longtemps et restent 
limites. Les civils ont besoin de beaucoup plus, 
notamment des fournitures medicales et sanitaires, ainsi 
que le retablissement de l’acces a l’eau et au commerce 
et de leur liberte de circulation. Les membres du Conseil 
ont sans doute pris connaissance du rapport dans lequel 
M. Peter Maurer, qui a rencontre plusieurs habitants de 
la Ghouta orientale, indiquait qu’ils ne demandaient que 
de l’eau. Ils ont simplement besoin d’eau. Nos collegues 
humanitaires qui sont entres dans ces zones ont dit 
avoir vu la faim, le denuement extreme, la pauvrete, 
des visages hagards et partout le desespoir. Meme 
pour des gens experiments tels que mes collegues 
dans l’humanitaire, il s’agit d’une situation intenable, 
ou des populations sont au bord du gouffre a quelques 
kilometres - 20 minutes en voiture - de Damas. Je tiens 
a etre clair, cela ne concerne que Douma - une zone qui 
a connu quelques jours de cessez-le-feu et une evolution 
positive de l’acces humanitaire. Peut-on imaginer l’etat 
de la situation ailleurs? En d’autres termes, dans les 
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deux autres enclaves de la Ghouta orientale, plus au sud, 
nous n’avons constate, dans la pratique, aucun cessez-le- 
feu et, pour reprendre les termes du Secretaire general, 
ces communautes continuent de vivre un enfer sur terre. 

Des dizaines de personnes ont ete tuees et les 
blesses abandonnes a leur sort parce que les travailleurs 
sanitaires ne pouvaient pas les atteindre en raison des 
frappes aeriennes incessantes. Nous avons eu vent 
de nouvelles allegations selon lesquelles des armes 
incendiaires auraient ete utilisees dans diverses zones 
urbaines et des installations medicales prises pour cible 
depuis le 12 mars, ainsi que de nouvelles allegations 
troublantes d’emploi de gaz de chlore dans ces zones. 
Comme l’a affirme le Secretaire general, nous ne pouvons 
verifier ces allegations de maniere independante mais 
cela ne veut pas dire que nous pouvons ou devons les 
ignorer. Nous avons egalement regu des informations 
signalant des milliers de personnes deplacees, certaines 
se dirigeant vers le centre de la Ghouta orientale et de 
nombreuses autres s’en eloignant en masse, par grands 
groupes, en raison de la progression du Gouvernement 
syrien a Hama, Noria et Saqba. 

Des evacuations qui n’ont pas ete observees par 
l’ONU ont egalement ete signalees, notamment depuis 
Misraba et d’autres zones. L’ONU n’etait pas presente 
pour observer ces evacuations et n’est pas en mesure 
d’en connaitre le nombre exact. Nous insistons aupres 
des parties sur le fait que toutes les evacuations doivent 
se derouler conformement aux plus hautes exigences de 
protection en vertu du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Que les 
civils choisissent de rester ou de partir, ils doivent etre 
proteges contre les attaques et avoir acces a l’essentiel 
pour survivre. Ils doivent etre maintenus en securite et 
pouvoir se rendre volontairement dans l’endroit de leur 
choix. L’ONU est prete a apporter son assistance aux 
personnes dans le besoin - celles qui choisissent de 
rester comme celles qui veulent partir. 

Nous sommes extremement preoccupes, 
egalement, par le sort des civils dans toute la Syrie. Parmi 
eux, il y a les deplaces, ainsi que les quelque 3 millions 
de personnes vivant dans des zones assiegees et 
difficiles d’acces et toutes cedes qui sont prises au piege 
de l’intensification des combats a Edleb, Hama, Alep 
et Deraa. La resolution 2401 (2018) demande a toutes 
les parties de lever immediatement le siege des zones 
peuplees. A ce jour, cela ne s’est pas produit. D’apres 
mes collegues, la situation a Afrin est particulierement 
inquietante. Nous avons regu des informations faisant 


etat de dizaines de milliers de personnes deplacees 
dans Afrin ainsi que vers Tel Rifaat, toute proche, et 
les villages environnants de Kfar Noubl et Zahra, ou 
d’autres zones de la province d’Alep. 

L’ONU a egalement ete informee qu’il y aurait 
apparemment des victimes civiles et que nombre des 
civils qui cherchent en masse a quitter la vide voient 
leur liberte de circulation restreinte. Je demande 
instamment a toutes les parties de faire en sorte que les 
civils qui veulent quitter Afrin puissent passer en toute 
securite. On nous a signale que depuis le 6 mars, les 
habitants d’Afrin souffrent de graves penuries d’eau, 
apres que la source d’eau de la vide a ete endommagee 
par les combats. 

Je voudrais aborder une question d’une importance 
singuliere qui a ete revelee dans un recent rapport. Les 
femmes syriennes sont confrontees a des menaces 
particulieres, notamment lorsqu’elles sont evacuees 
apres la levee d’un siege ou la fin d’une bataille. Parmi 
ces menaces, il y a les violences sexuedes et sexistes 
generalisees, lesquedes ont ete largement documentees 
et denoncees par les groupes de femmes. La protection 
et les besoins des femmes doivent etre au coeur de 
notre intervention. 

En ce qui concerne une question humanitaire 
distincte, le 14 mars, mon equipe technique a participe a 
la premiere reunion du Groupe de travail sur les detenus 
et les disparus qui a eu lieu a Astana. Nous avons 
presse les pays garants du processus d’Astana, durant 
cette reunion et meme avant, de progresser sur cette 
question cruciale, qui est une des principales raisons 
de notre participation aux reunions d’Astana. C’est un 
sujet qui est au centre de nos preoccupations. Nous 
avons propose d’accueillir un secretariat permanent afin 
que les informations concernant les detenus puissent 
etre distributes a toutes les reunions du Groupe de 
travail. Pour l’instant, les garants ont simplement 
accepte d’examiner notre proposition de secretariat 
permanent a Geneve pour surveiller la question des 
detenus, mais aucune decision definitive n’a ete prise. 
Nous allons intensifier nos echanges avec eux et avec 
les parties afin d’accelerer les travaux sur cette question 
humanitaire importante voire, pour parler franchement, 
fondamentale. Nous ne devons pas oublier que la 
question des detenus et des personnes disparues a ete 
soulevee pour la premiere fois a Astana il y a un an et 
que, malheureusement, aucun progres concret n’a ete fait 
jusqu’a present. Nous le devons aux families syriennes, 
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de part et d’autre, qui attendent, depuis longtemps, de 
savoir ce qu’il est advenu de leurs proches. 

Bien qu’a l’evidence la logique de guerre persiste 
toujours, et meme si la resolution 2401 (2018) n’est 
pas appliquee comme elle le devrait, nous refusons 
absolument, comme l’a affirme le Secretaire general, 
d’abandonner l’espoir de voir la Syrie renaitre de 
ses cendres. Le peuple syrien merite d’etre aide. Le 
peuple syrien est un peuple fier. C’est un peuple qui 
aime son pays. Nous devons l’aider a normaliser la 
situation dans son pays. La aussi, c’est en pensant au 
peuple syrien et a ses aspirations legitimes s’agissant de 
l’avenir a long terme de son pays que nous poursuivons 
nos efforts politiques - en depit ce que nous voyons sur 
le terrain - en vue de parvenir a un reglement durable 
du conflit. Et la aussi, il faut ecouter les femmes, qui, 
dans toute la Syrie, expriment leur vceu de jouer un role 
important-tout comme nous le faisons avec notre societe 
civile - dans la prochaine phase du processus politique. 

Par consequent, mon equipe et moi-meme avons 
poursuivi des consultations vastes et intenses, sur le 
plan politique, sur la mise en place de la commission 
constitutionnelle a Geneve, en vue de promouvoir la mise 
en oeuvre integrate et pleine de la resolution 2254 (2015) 
dans le cadre du processus politique facilite par l’ONU a 
Geneve. A cette fin, nous voudrions tirer parti de l’elan 
imprime par la Declaration finale de Sotchi, qui insiste 
sur la mise en place d’une commission constitutionnelle a 
Geneve avec le concours de l’ONU. Par consequent, nous 
prenons note de la declaration publiee - aujourd’hui, je 
pense - par les garants du processus d’Astana lors de 
leur reunion ministerielle, dans laquelle ils ont reaffirme 

«les conclusions du Congres de Sotchi, notamment 
pour ce qui est de mettre en place la commission 
constitutionnel et de faciliter le demarrage de ses 
travaux a Geneve avec le concours de l’Envoye 
special du Secretaire general des Nations Unies 
pour la Syrie, dans les meilleurs delais. » 

Cependant, je dois etre franc. Je dois indiquer 
qu’a ce stade - plus d’un mois et deux semaines apres 
la tenue du Congres pour le dialogue national syrien 
a Sotchi, - nous n’avons pas encore regu des trois 
garants toutes les propositions concernant la liste de 
candidats en vue de la constitution d’une commission 
constitutionnelle, tel qu’annonce a Sotchi. J’ai 
l’intention, en etroite consultation avec toutes les parties 
concernees, d’examiner attentivement cette liste des que 
nous la recevrons, ainsi que d’autres propositions, tel 
que requis, et conformement a la resolution 2254 (2015), 


pour faciliter la mise en place de la commission 
constitutionnelle. Je dois egalement signaler, encore 
une fois, qu’il reste encore beaucoup a faire s’agissant 
de la volonte du Gouvernement syrien de participer 
au processus de mise en oeuvre de la Declaration 
finale de Sotchi et de mettre en place une commission 
constitutionnelle a Geneve. Ces dernieres semaines, 
j’ai insiste a maintes reprises sur cet aspect aupres 
des garants concernes, tout en continuant d’indiquer 
clairement que l’ONU etait prete a cooperer avec le 
Gouvernement syrien s’agissant de cette question. II est 
imperatif que le Gouvernement syrien prenne part a ce 
processus. II faut que toutes les parties syriennes, sans 
exception, y participent. 

En attendant, nous avons pris l’initiative en 
faisant des propositions innovantes sur les voies et 
moyens d’accelerer le processus de mise en place de cette 
commission constitutionnelle. Nous sommes toujours 
en train d’examiner differentes options quant aux 
moyens de faire avancer les discussions sur les quatre 
volets du processus politique a Geneve. En particulier, 
il est evident qu’il faut intensifier les discussions, avec 
plus de serieux, avec le Gouvernement, l’opposition et 
tous les acteurs syriens et internationaux sur ce qu’il 
faut faire pour creer un environnement sur, calme et 
neutre, en application de la resolution 2254 (2015), qui 
permettrait raisonnablement de lancer un processus 
constitutionnel et d’organiser des elections presidentielle 
et parlementaires sous la supervision de l’ONU, 
conformement a une nouvelle constitution. Nous restons 
determines a associer toutes les parties a ce processus. 

Comme je l’ai dit il y a un mois dans mon dernier 
expose (voir S/PV.8181), le conflit deborde de plus en 
plus des frontieres de la Syrie, ou du moins il existe 
un risque que cela arrive. Ce mois-ci, il y a eu d’autres 
incidents relatifs a des affrontements internationaux 
potentiels ou averes en Syrie que nous ne pouvons 
pas verifier de maniere independante, mais qui nous 
preoccupent. C’est precisement pour cette raison qu’il 
faut agir d’urgence sur le front politique. Il faut que les 
Syriens puissent voir que le processus politique avance. 

Lundi, j’assisterai a une reunion des Ministres 
des affaires etrangeres de l’Union europeenne, ici a 
Bruxelles. Je devrais etre de retour a Geneve mardi. 
J’assisterai a cette reunion a l’invitation de la Haute 
Representante, M me Mogherini, dans le cadre des 
preparatifs de l’Union europeenne et de l’ONU en 
vue de la conference ministerielle conjointe qui doit 
se tenir a Bruxelles a la fin du mois d’avril. J’espere 
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que cette conference sera une occasion importante de 
promouvoir l’appui international en faveur du peuple 
syrien grace a des engagements humanitaires. J’espere 
egalement que cette reunion, qui rassemblera de 
nombreux Ministres des affaires etrangeres, permettra 
de revitaliser les efforts collectifs deployes par la 
communaute internationale en faveur d’une paix durable 
grace au processus de paix facilite par l’ONU a Geneve, 
dans le cadre de la resolution 2254 (2015) et d’autres 
resolutions pertinentes. 

Pour terminer, je voudrais appeler a la prudence. 
Force est de reconnaitre que nous sommes temoins 
devolutions tres graves sur le terrain. II faut agir 
face a ces evenements, et le monde suit la situation 
avec inquietude. Je reste preoccupe par le rythme lent 
et les effets relativement negligeables des progres 
realises jusqu’a present s’agissant des questions 
concretes que nous avons essaye de promouvoir - la 
resolution 2401 (2018), les detenus et une commission 
constitutionnelle -. La desescalade doit prevaloir sur 
la tendance nette a l’escalade que nous observons en ce 
moment. Je continuerai, en faisant preuve d’innovation et 
de determination, de m’employer a faciliter le processus 
politique dans son ensemble. Comme le Secretaire 
general l’a declare lundi, le but ultime est d’aider les 
Syriens et de voir 

« une Syrie unie et democratique qui sera capable 
d’eviter la fragmentation et le sectarisme et 
dont la souverainete et l’integrite territoriale 
seront respectees, dont le peuple pourra decider 
librement de son avenir et choisir ses dirigeants 
politiques. » ( S/PV.8201, p.6). 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. De Mistura de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Tenya (Perou) {parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la convocation de cette seance d’infor- 
mation et nous remercions M. De Mistura de son expo¬ 
se. Nous tenons a lui exprimer notre gratitude pour les 
efforts inlassables et considerables qu’il deploie. 

Nous convenons du fait que la persistance du 
conflit et la situation humanitaire deplorable en Syrie 
sapent les perspectives de realiser des progres sur le 
plan politique. Les violations, en toute impunite, du 
droit international, du droit humanitaire internatio¬ 
nal et des resolutions du Conseil portent atteinte a la 
confiance necessaire pour instaurer une paix durable. 


Tout en exprimant notre profonde tristesse et notre soli¬ 
darity avec les victimes, nous voudrions egalement ex¬ 
primer notre inquietude quant aux incidences du conflit 
syrien sur la stability regionale, la credibility du Conseil 
de security et le fonctionnement d’un systeme interna¬ 
tional fonde sur des regies. 

Plus precisement, la communaute internationale 
attend un cessez-le-feu immediat sur Fensemble du ter- 
ritoire syrien, un acces sans entrave a l’aide humani¬ 
taire, lequel est indispensable, la conclusion d’un accord 
politique permettant d’instaurer une paix durable en Sy¬ 
rie et l’application du principe de responsabilite pour les 
crimes odieux qui ont ete commis, y compris l’utilisa- 
tion d’armes chimiques. Nous ne voulons plus d’excuses 
ni de retards. Le cessez-le-feu humanitaire prevu par 
la resolution 2401 (2018) doit etre mis en oeuvre imme- 
diatement dans la Ghouta orientale, a Edleb, a Afrin, a 
Raqqa, a Roukban et sur l’ensemble du territoire syrien. 

Toutes les parties doivent s’engager en faveur 
d’un reglement pacifique du conflit, conformement 
a la resolution 2254 (2015) et au Communique de Ge¬ 
neve (S/2012/522, annexe). Cela implique la participa¬ 
tion constructive du Gouvernement et des groupes de 
l’opposition syriens dans la mise en place d’un comite 
constitutionnel, conformement a ce qui a ete convenu a 
Sotchi. Nous pensons que l’elaboration d’une nouvelle 
constitution est necessaire pour jeter les bases politiques 
et institutionnelles d’une paix durable en Syrie. 

Le Gouvernement syrien et tous les acteurs dans 
ce conflit doivent etre a la hauteur de la gravite de la 
situation, prevenir de nouvelles deteriorations et esca¬ 
lades et s’acquitter de leurs obligations et de leurs res- 
ponsabilites. Les garants d’Astana doivent eux aussi etre 
a la hauteur de la responsabilite particuliere que leur in¬ 
fluence et leur implication sur le terrain leur conferent. 
La reunion d’Astana qui s’est tenue hier et celle qui est 
prevue au debut du mois d’avril a Istanbul doivent abou- 
tir a des resultats concrets, notamment des progres sur 
les questions sensibles des prisonniers et des disparus. 

Le Perou considere que sa propre responsabilite, 
en tant que membre du Conseil, face a la situation huma¬ 
nitaire dramatique en Syrie consiste notamment a exiger 
que toutes les parties impliquees dans le conflit, en par¬ 
ticular celles qui ont le plus d’influence sur le terrain, 
respectent le droit international et le droit international 
humanitaire. Le Perou donne la priority a la protection 
des civils, en particulier des femmes et des enfants, et 
souligne qu’il importe que le Conseil reste uni autour de 
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cette question et de tous les conflits et crises humani- 
taires la ou ils se produisent. 

Pour terminer, nous tenons a exprimer notre appui 
aux efforts deployes par M. de Mistura pour promouvoir 
le dialogue entre les groupes syriens de l’opposition, qui 
se sont declares disposes a respecter le cessez-le-feu et 
a expulser les terroristes de la Ghouta orientale, et aux 
autres parties au conflit syrien. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ): Nous apprecions l’initiative de convoquer 
cette seance consacree a la situation critique sur le ter¬ 
rain, et nous tenons egalement a remercier l’Envoye spe¬ 
cial du Secretaire general pour la Syrie, M. De Mistura, 
de son expose instructif. 

Alors que nous continuons de tenter de trouver 
une solution a la situation humanitaire dramatique que 
connait l’ensemble du pays, il est tout aussi important 
de poursuivre les efforts politiques, convaincus que 
nous sommes tous qu’il n’y a pas de solution militaire 
au probleme syrien. La communaute internationale doit 
continuer d’appuyer et de renforcer les negociations in- 
tersyriennes, en faisant comprendre a toutes les parties 
que ce n’est qu’en s’asseyant a la table de negociations et 
en engageant un dialogue franc, direct et inclusif qu’il 
sera possible de trouver une solution qui reponde aux 
inquietudes de tous. Dans ce processus, nous compre- 
nons que la souverainete et l’unite de la Syrie doivent 
etre respectees. 

L’ONU beneficie de notre appui dans sa mis¬ 
sion mediatrice visant a trouver une solution politique 
au probleme syrien, en mettant en oeuvre la resolu¬ 
tion 2254 (2015). II est imperatif de reprendre les nego¬ 
ciations a Geneve, et nous pensons que toutes les initia¬ 
tives de paix, comme celle d’Astana et le Congres pour 
le dialogue national syrien de Sotchi, doivent aboutir a 
la reprise des negociations de Geneve. L’objectif ultime 
doit etre le bien-etre du peuple syrien. II est difficile de 
consolider un processus politique en Syrie sans eradi- 
quer le terrorisme. La communaute internationale doit 
egalement faire preuve d’une unite solide, en joignant 
ses efforts et en suivant les memes criteres pour lut- 
ter contre les diverses organisations terroristes actives 
en Syrie. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Nous remercions l’Envoye special, M. De Mistura, de 
nous avoir tenus au courant de 1’evolution de la situation. 

La situation humanitaire en Syrie reste desas- 
treuse. Nous nous faisons l’echo de l’appel lance par 


l’ONU a toutes les parties pour qu’elles facilitent un ces- 
sez-le-feu et un acces durable, sans conditions et sans 
entraves a toutes les personnes dans le hesoin dans tout 
le pays, conformement a la resolution 2401 (2018). II est 
egalement crucial de prendre les mesures necessaires 
pour proteger les civils et les infrastructures civiles, no- 
tamment les ecoles et les installations medicales, tel que 
l’exigent le droit international et les normes en matiere 
de droits de l’homme. 

Comme les memhres du Conseil de securite le 
savent, les Etats garants de l’accord sur la cessation des 
hostilites ont adopte une declaration conjointe sur le re- 
glement du conflit et son orientation future lors de la re¬ 
union des Ministres des affaires etrangeres, qui a eu lieu 
le 16 mars a Astana. Le Kazakhstan reste determine a 
instaurer la paix en Syrie. La situation n’est pas simple, 
mais nous ne pouvons pas abandonner. Le Kazakhstan a 
adopte les positions suivantes. 

Premierement, nous ne croyons pas en une solu¬ 
tion militaire, car elle ne ferait qu’aggraver une situation 
deja difficile. Nous avons hesoin de compromis serieux 
de la part de chaque partie. Tout conflit, meme le plus 
grave, prend fin au moyen de negociations, et nous 
devons nous efforcer d’atteindre l’objectif d’instaurer 
la paix en Syrie. Nous connaissons plusieurs cas dans 
nombre de pays ou les parties au conflit se sont reunies, 
malgre des negociations difficiles, pour trouver une 
prosperity commune pour leurs peuples. 

Deuxiemement, le Kazakhstan appelle le Gouver- 
nement et les partis d’opposition syriens a engager im- 
mediatement des pourparlers serieux sur l’ensemble des 
questions. Astana n’anticipe aucun miracle politique ou 
international, mais considere qu’une approche collective 
et pragmatique serait tres prometteuse. Le Kazakhstan, 
pour sa part, est profondement determine a mettre fin a 
ces souffrances intenses qui durent depuis huit longues 
annees. 

Nous savons tous aujourd’hui que la Syrie doit re¬ 
lever un defi de taille qui ne doit pas nous mener a l’im- 
passe mais offrir de nouvelles occasions d’ouvrir la voie 
a un reglement politique pacifique et durable de cette 
crise. Nous esperons que la neuvieme serie de pourpar¬ 
lers prevue en mai prochain a Astana sera l’occasion de 
mettre fin a la guerre. A cet egard, nous presserons les 
garants et les parties syriennes de surmonter leurs diver¬ 
gences vues par le dialogue et de conclure un accord 
final portant sur chaque volet de la question. 
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M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La Cote 
d’Ivoire remercie M. De Mistura, Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, pour son expose sur 
les derniers developpements du processus politique et 
sur la situation dans ce pays, et pour ses efforts dans la 
recherche d’une solution a la crise en cours. 

La delegation ivoirienne reste preoccupee par 
la recrudescence des combats qui, chaque jour, nous 
eloignent un peu plus de la perspective d’un reglement 
pacifique par la voie de la negociation politique. En de¬ 
pit des efforts de la communaute internationale visant a 
instaurer un cessez-le feu, nous continuons d’assister a 
des attaques et a des bombardements indiscrimines dans 
la Ghouta orientale et sur d’autres regions du territoire, 
causant ainsi un grand nombre de victimes parmi les 
civils et la destruction d’infrastructures importantes. 

C’est pourquoi mon pays appelle de nouveau a une 
cessation immediate des combats et voudrait exhorter 
la communaute internationale a travailler de concert a 
la mise en oeuvre effective de la resolution 2401 (2018). 
Cette resolution, adoptee a l’unanimite par le Conseil, 
appelle a l’instauration d’une treve humanitaire d’au 
moins 30 jours afin de permettre un acces sur, durable 
et sans entraves des convois humanitaires, pour l’ache- 
minement de provisions essentielles aux populations de 
la Ghouta orientale et des autres regions de la Syrie. Cet 
arret momentane des hostilites, s’il venait a etre realise, 
pourrait non seulement permettre de soulager des mil¬ 
lions de personnes dans la detresse et la desolation, mais 
egalement permettre la reprise des pourparlers poli- 
tiques, dans la paix, entre les parties syriennes. La Cote 
d’Ivoire espere, a cet effet, que la rencontre d’Astana 
permettra d’aboutir a un cessez-le-feu durable, d’ame- 
liorer la situation humanitaire et de creer les conditions 
pour faire avancer le processus politique. 

Mon pays salue toutes les initiatives visant a re¬ 
lancer le dialogue inter-syrien et encourage M. De Mis¬ 
tura a continuer d’entreprendre, dans le cadre du proces¬ 
sus de Geneve, les demarches necessaires a la mise en 
place du comite charge de rediger le projet de la nouvelle 
constitution de la Syrie, tel qu’il a ete decide a la reunion 
de Sotchi, en Federation de Russie. 

Pour terminer, ma delegation exhorte les parties 
syriennes a privilegier la voie du dialogue, la seule sus¬ 
ceptible de faire progresser le processus politique en 
vue d’une sortie de crise definitive, conformement a la 
feuille de route de la resolution 2254 (2015). Telle est 
la profonde conviction de la Cote d’Ivoire, et ce, dans 
l’interet du peuple syrien. 


M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous remercions de son 
expose l’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, M. Staffan de Mistura, a qui nous renouvelons 
notre soutien dans le cadre de sa mission. 

Comme par le passe, ma delegation tient a expri¬ 
mer son appui aux diverses reunions tenues dans diffe- 
rents contextes et a differents niveaux, qui ont permis la 
creation de zones de desescalade, la cessation des hosti¬ 
lites et Faeces humanitaire. Dans le meme temps, nous 
restons preoccupes par l’urgente necessite d’avancer sur 
la voie d’un processus politique qui permette de regler le 
conflit en Syrie afin que la population puisse retrouver 
la paix. 

C’est pourquoi nous avons, une fois de plus, sou- 
ligne les engagements pris lors du Congres pour le dia¬ 
logue national syrien, tenu le 30 janvier dernier a Sotchi. 
Ce congres vise a renforcer le processus politique pilote 
par l’ONU en application de la resolution 2254 (2015), 
notamment grace a la redaction d’une nouvelle constitu¬ 
tion par un comite constitutionnel, lequel, a notre avis, 
doit etre representatif et neutre. Nous insistons, en parti¬ 
cular, sur le fait que le mandat, les termes de reference, 
les pouvoirs, les regies de procedure et les criteres de 
selection des memhres de ce comite doivent etre conve- 
nus dans le cadre des pourparlers menes sous l’egide de 
l’ONU a Geneve. 

Dans le meme ordre d’idees, nous sommes ferme- 
ment convaincus que les principes convenus au Congres 
de Sotchi permettront aux parties de s’engager ferme- 
ment en faveur de l’unite, de la souverainete et de l’inte- 
grite territoriale de la Syrie, conformement a leur droit 
de choisir leur propre systeme politique, economique 
et social, sans pression ni ingerence etrangere. Nous 
ne doutons pas que le processus politique reprendra a 
l’issue de ces dialogues. 

Toutefois, malgre les avancees dans le domaine 
politique, nous restons tres preoccupes par la situation 
critique que connait le peuple syrien. A cet egard, nous 
nous felicitons de la tenue de la reunion d’Astana et des 
resultats ohtenus, et nous esperons que ces accords poli- 
tiques se concretiseront sur le terrain. Nous souhaitons 
egalement plein succes au sommet qui doit se tenir pro- 
chainement entre les plus hauts representants de la Tur- 
quie, de l’lran et de la Russie. Nous esperons qu’il per¬ 
mettra de reaffirmer les accords d’Astana et les zones 
de desescalade afin de reduire la violence et de repondre 
aux preoccupations des families des detenus, des per¬ 
sonnes enlevees et des disparus. 


8/10 


18-07335 



16/03/2018 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8206 


Une fois encore, le defi pour le Conseil est de 
rester uni et d’appeler les parties concernees a joindre 
leurs forces et a maintenir l’elan imprime dans le cadre 
des pourparlers d’Astana et du processus politique de 
Sotchi, entre autres, dont les resultats, nous le redisons, 
visent a renforcer le processus politique de Geneve. 
Nous esperons que ces espaces de dialogue permettront 
de trouver des points de convergence et de consensus 
afin de reduire la violence et de permettre l’acces huma- 
nitaire qui est si fondamental, non seulement pour assu¬ 
rer le retour sur et digne des refugies et des personnes 
deplacees, mais aussi pour retablir une paix durable en 
Syrie. A cette fin, il est indispensable que les parties 
demontrent leur volonte de parvenir a un reglement de 
ce conflit qui dure depuis plus de huit ans. 

Nous appelons une fois encore toutes les parties 
concernees a mettre effectivement en oeuvre la resolu¬ 
tion 2401 (2018) sur tout le territoire syrien, afin d’assu- 
rer un acces humanitaire sans restriction et de permettre 
les evacuations medicales urgentes. Nous rejetons toute 
tentative de fragmentation ou de sectarisme en Syrie et 
considerons que c’est au peuple syrien qu’il incombe de 
decider librement de son avenir et de sa direction poli¬ 
tique dans le cadre de sa souverainete et de son integrity 
territoriale. En ce sens, nous reaffirmons que la seule 
possibility de regler ce conflit passe par un processus 
politique sans exclusive, negocie et concerte, dirige par 
et pour le peuple syrien, qui permette a tous les acteurs 
de parvenir a un reglement pacifique. 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leur declaration a quatre minutes au maximum, 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Le 12 mars (voir S/PV.8201), j’ai informe les 
membres du Conseil de securite d’un certain nombre de 
mesures prises par le Gouvernement syrien pour alleger 
les souffrances infligees au peuple syrien dans tout le 
pays par les agissements des groupes terroristes armes. 
Aujourd’hui, je tiens a les assurer a nouveau que le 
Gouvernement syrien fait tout son possible pour sauver 
la vie de ses citoyens et continue de prendre toutes les 
mesures necessaires pour garantir leur securite. 


Dans le cadre de ces efforts, le Gouvernement 
syrien a ouvert un nouveau couloir securise dans le 
village d’Hamouriye, qui a ete libere des griffes des 
terroristes hier dans la Ghouta orientale. L’objectif est 
de permettre l’evacuation des civils qui sont utilises 
comme boucliers humains par les groupes terroristes. 
Pas plus tard qu’hier, jeudi 15 mars, plus de 40 000 civils 
ont quitte la Ghouta orientale en empruntant le nouveau 
couloir. Ils se sont tournes vers le Gouvernement syrien, 
qui a coordonne ses efforts avec le Croissant-Rouge 
arabe syrien afin de faciliter leur transport en toute 
securite vers les abris temporaires qui sont equipes de 
tout le materiel necessaire. Ils n’ont pas ete transferes 
vers des camps, ni dans des tentes. L’Armee syrienne, en 
coordination avec le Centre russe de reconciliation pour 
la Syrie, a ouvert trois couloirs en tout, a Hamouriye, 
a Jisreln et a Wafidin. Hier, le Gouvernement syrien a 
egalement autorise l’entree d’un convoi d’assistance 
conjoint du Croissant-Rouge, de la Croix-Rouge et de 
l’ONU, compose de 25 vehicules transportant 340 tonnes 
de medicaments et de vivres. Le Gouvernement syrien 
continuera d’autoriser le passage de tels convois, si les 
conditions de securite le permettent. 

En reponse a tous les efforts entrepris par le 
Gouvernement syrien, les groupes terroristes armes, 
sur instruction directe des pays qui les soutiennent, 
continuent d’utiliser les civils comme boucliers humains 
dans la Ghouta orientale et les empechent d’emprunter 
ces couloirs en les prenant pour cible a coup de tirs 
de fusil et de missiles. II est assez etrange que le 
Gouvernement syrien assume l’enorme responsabilite 
de mettre en oeuvre la resolution 2401 (2018) et de 
repondre aux besoins des civils qui sortent de l’enfer 
de la terreur regnant dans la Ghouta orientale, alors 
que les organismes des Nations Unies travaillant a 
Damas, dont le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, et les Gouvernements d’autres pays qui 
se lamentent sur le sort de notre population civile n’ont 
rien fait materiellement ni moralement pour alleger les 
souffrances des dizaines de milliers de personnes qui 
ont fui le terrorisme. Cent mille civils ont ete deplaces 
a Afrin et environ 100000 ont fui la Ghouta orientale, 
ce qui fait en tout pres de 200000 personnes, mais 
personne ne les a aidees. 

Certains Etats membres du Conseil de securite, 
abusant des travaux du Conseil, ont lance des campagnes 
de diffamation et diffuse de fausses informations sur le 
Gouvernement syrien, en particulier lors de la reunion 
officieuse du Conseil organisee selon la formule Arria, 
le 12 mars. Cependant, je rappelle que l’ONU est une 
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organisation de gouvernements, et non un theatre ou 
chacun peut exhiber ses pouvoirs, et que donner a des 
groupes terroristes, notamment les pretendus Casques 
blancs, qui sont affilies au Front el-Nosra, la possibility 
d’utiliser la plateforme du Conseil de securite constitue 
une violation flagrante des resolutions du Conseil, 
notamment celles qui portent sur la lutte contre 
le terrorisme. 

Le pire scandale est qu’un des organismes des 
Nations Unies actifs a Damas a demande que 76 Casques 
blancs soient evacues de la Ghouta orientale. II ne se 
preoccupe pas des dizaines de milliers de civils, mais 
s’inquiete du sort de 76 terroristes en casque blanc. Si le 
Conseil de securite veut vraiment savoir ce qui se passe 
en Syrie, il devrait demander a certains de nos citoyens 
qui vivent toujours a Raqqa de venir lui parler des actes 
scandaleux commis contre les civils par la coalition 
hors-la-loi, et du profond respect de cette derniere pour 
le droit international alors qu’elle a completement detruit 
leur ville. La coalition commet les pires massacres 
contre les civils, protege 4000 terroristes affilies a 
Daech et facilite leur sortie de Raqqa pour les utiliser 
dans d’autres endroits en Syrie. La ville de Raqqa est 
pour nous ce que Dresde est pour l’Allemagne. 

Le Conseil de securite devrait interroger les 
habitants d’Afrin, qui pourraient decrire a ses membres 
la mise en oeuvre ideale des dispositions du droit 
international et de la resolution 2401 (2018) par les 
forces d’invasion turques, qui ont commis de terribles 
massacres contre les civils et force des dizaines de 
milliers de personnes a se deplacer. Le Conseil devrait 
egalement demander a certains combattants terroristes 
etrangers qui sont rentres dans leurs pays d’expliquer, 
dans le cadre d’une seance publique du Conseil de 
securite, comment les gouvernements de leurs pays ont 
participe a leur recrutement, a leur formation et a leur 
financement et comment ils leur ont fourni des armes et 
les ont envoyes en Syrie pour perpetrer des massacres 
contre le peuple syrien. Le probleme est cependant 
que ces combattants ont ete recycles, rebaptises et 
reintroduits en tant qu’opposition moderee en Syrie. 

Le Conseil de securite devrait egalement 
demander a certains de nos citoyens qui ont quitte la 
Ghouta orientale au cours des derniers jours de parler 
des pratiques terroristes de Jeich el-Islam, Fei'laq el- 
Rahman et Ahrar el-Cham, trois groupes qui ont ete 
decrits comme l’opposition syrienne moderee par les 
Etats-Unis, la France, la Grande-Bretagne et leurs agents 
dans les pays du golfe, et de parler en particulier de la 


maniere dont ces groupes tuent toute personne qui tente 
de sortir. Ils s’emparent de l’aide humanitaire etmedicale 
et la vendent a prix d’or. Le Conseil devrait demander a 
certains residents de Fouaa et Kafraya de parler de leurs 
annees de souffrance et d’oppression subies sous le siege 
qui leur est impose par le Front el-Nosra, avec l’aide 
directe de la Turquie et du Qatar. Cependant, il semble 
que ces defenseurs de l’humanite n’ont pas le cceur a 
ecouter ces civils parler de leur souffrance. 

Si les pays occidentaux qui siegent au Conseil 
de securite avaient une fraction de la sincerite de la 
Federation de Russie lorsqu’ils pretendent se preoccuper 
reellement du sort du peuple syrien et respecter les 
dispositions du droit international, les buts et principes 
enonces dans la Charte et les resolutions du Conseil de 
securite, en particulier celles portant sur la lutte contre 
le terrorisme, le terrorisme ne serait pas apparu en 
Syrie et dans d’autres pays. Aucun civil n’aurait eu a 
souffrir dans la Ghouta orientale ou dans l’est d’Alep ni 
dans la vieille ville de Homs, a Raqqa ou dans d’autres 
villes syriennes. Ces pays occidentaux ont investi dans 
le terrorisme pour porter un coup a l’lraq, a la Libye 
et au Yemen. Ils ont echoue dans leur investissement 
dans le terrorisme en Syrie. Cela donne l’impression que 
si ces pays avaient le choix entre soutenir les demons 
du terrorisme d’un cote et l’Etat syrien de l’autre, eux, 
parrains du terrorisme, opteraient pour les demons. 

Enfin, mon gouvernement reitere sa position de 
principe, a savoir que pour regler la crise syrienne, il 
faudrait une solution politique reposant sur un dialogue 
inter syrien conduit les Syriens eux-memes, sans aucune 
ingerence exterieure ni conditions prealables. J’ai passe 
de longues heures a negocier avec M. De Mistura sur la 
formulation de la resolution 2254 (2015). Je rappelle aux 
membres du Conseil que, pour aboutir, toute demarche 
politique et toute amelioration notable de la situation 
humanitaire dependront avant tout de l’instauration d’un 
climat propre a susciter un engagement international 
et regional serieux et non politise en faveur de la lutte 
contre le terrorisme en Syrie. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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